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CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 22 février 1961]

A TTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de son intérêt et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, telle que modifiée, soit de
nouveau modifiée, et attendu qu'il est à
propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 8-9 Elizabeth
II chapitre 102 est modifié en y rempla-
çant le troisième alinéa par le suivant:

"Les notes marginales et les renvois aux
dispositions antérieures à la fin des articles
ne font pas partie de la charte et n'y ont été
insérés que pour faciliter les recherches."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 12 le suivant:

" 1 2 a . Le territoire portant le numéro
504 et la partie du lot numéro 506 au
cadastre officiel de la paroisse du Sault-
au-Récollet, constitué par une île connue
sous le nom de Ile Perry, située à proximité
de la rive sud de la Rivière des Prairies,
est partie intégrante de la cité depuis
l'annexion à la cité de la ville de Bordeaux
par la loi 1 George V (1910), chapitre 48."
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3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 36, le suivant:

" 3 6 a . Les rues, ruelles, voies et places
publiques ouvertes au public depuis au
moins dix ans dans les limites de la cité
ou de tous territoires annexés à celle-ci
deviennent à toutes fins que de droit pro-
priété de la cité dès que sont accomplies
les formalités suivantes:

1. Par résolution du comité exécutif, la
cité approuve un ou plusieurs plans mon-
trant la superficie et l'emplacement et
donnant la description de toutes rues,
ruelles, voies ou places publiques, ou de
toute partie de celles-ci, pour lesquelles la
cité entend se prévaloir des dispositions
du présent article.

2. L'original de ces plans doit être dépo-
sé aux archives du service des travaux
publics de la cité et une copie certifiée
par un arpenteur-géomètre doit être dé-
posée au bureau d'enregistrement de
Montréal.

3. Le greffier de la cité doit publier
deux fois dans la Gazette officielle de Qué-
bec, avec un intervalle d'au moins trois
mois et d'au plus quatre mois entre cha-
que publication, un avis contenant

a) le texte intégral du présent article;
b) une description sommaire des rues,

ruelles, voies et places publiques concer-
nées;

c) une déclaration à l'effet que les plans
prévus au paragraphe 1 ci-dessus ont été
approuvés et déposés suivant les para-
graphes 1 et 2 ci-dessus.

4. L'avis prévu au paragraphe 3 qui
précède doit, dans le mois suivant chacune
de ses publications dans la Gazette officielle
de Québec, être inséré dans un journal quo-
tidien français et dans un journal quoti-
dien anglais publiés dans la cité.

Tous droits auxquels des tiers pour-
raient prétendre quant à la propriété du
fond desdites rues, ruelles, voies et places
publiques apparaissant aux plans ainsi
déposés sont éteints et prescrits s'ils ne
sont exercés par action devant le tribunal
compétent dans l'année suivant la der-
nière publication dans la Gazette officielle
de Québec de l'avis ci-dessus prévu.

A l'expiration de ces délais, la cité doit
faire enregistrer sur tout terrain concerné
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une déclaration notariée constatant l'ac-
complissement des formalités ci-dessus
prévues et tel acte ainsi enregistré consti-
tue à toutes fins que de droit une preuve
concluante de l'accomplissement de ces
formalités. Le régistrateur est tenu d'ac-
cepter le dépôt des plans et d'enregistrer
la déclaration notariée ci-dessus mention-
nés.

Le fait que depuis plus de dix ans une
rue, ruelle, voie ou place publique est
décrite et enregistrée au registre prévu à
l'article 36, ou fait partie des plans et réso-
lutions prévus à l'article 37, fait preuve
concluante que telle rue, ruelle, voie ou
place publique est ouverte au public de-
puis plus de dix ans.

La cité ne peut se prévaloir des dispo-
sitions du présent article à l'égard de
terrains sur lesquels elle a prélevé quelques
taxes au cours des dix années précéden-
tes."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant après l'article 42 le suivant:

" 4 2 a . Lorsqu'une modification ou une
addition au plan général de la cité compor-
tant l'établissement de lignes homologuées
affecte un immeuble ou une partie d'im-
meuble qui est par la suite acquis par la
cité de quelque manière que ce soit, les-
dites lignes homologuées sont dès lors
annulées et radiées à toutes fins que de
droit sans qu'un jugement de la Cour supé-
rieure soit nécessaire à cet effet, sans
préjudice des dispositions de l'article 47.
Les dispositions du présent article sont
déclaratoires."

5 . L'article 43 de ladite loi est abrogé.

6. L'article 52 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deuxième et troisième
alinéas par les suivants:

"Le coût total de cette acquisition est
payable par les propriétaires riverains de
cette rue, au moyen d'un rôle de réparti-
tion préparé par le directeur du service
des travaux publics ou par un autre offi-
cier désigné par le comité exécutif, en
proportion de l'étendue du front des im-
meubles riverains telle que portée au rôle
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d'évaluation, indépendamment des bâti-
ments qui y sont érigés.

Ce rôle de répartition, certifié par le
directeur du service des travaux publics
ou par un autre officier désigné par le
comité exécutif et déposé entre les mains
du directeur des finances, équivaut à un
rôle final de taxe foncière spéciale et en a
la même force et le même effet, et les som-
mes qui y sont portées deviennent dès
lors dues et sont payables dans les trente
jours de la date du dépôt de ce rôle."

7 . L'article 59 de ladite loi est modifié
en retranchant le dernier alinéa.

8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 59, les articles suivants:

" 5 9 a . A la première séance qui suit la
nomination du comité exécutif à la suite
de l'élection municipale générale, ou à
toute autre séance, le conseil choisit parmi
ses membres à l'exclusion de ceux du
comité exécutif, un syndic qui demeure en
fonction pour la durée du terme d'office
du conseil.

" 5 9 b . Le syndic est chargé de voir gé-
néralement à toutes questions concernant
les privilèges et l'honneur des membres du
conseil; il exerce à ces fins tous les pou-
voirs et devoirs qui lui sont attribués par
les règlements de la cité ou par les règles
du conseil. Il reçoit pour ses services
dans l'exercice de ses fonctions une in-
demnité annuelle de trois mille six cents
dollars."

9 . L'article 66 de ladite loi est modifié
en remplaçant le cinquième alinéa par le
suivant:

"Son indemnité est de treize mille
cinq cents dollars par année, plus une
somme de six mille dollars annuellement
pour frais de déplacement et autres dé-
penses comme membre du comité exécutif
et comme maire."

1 0 . L'article 76 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Chaque conseiller a droit à une indem-
nité de deux mille dollars par année, plus
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une somme de un mille dollars annuelle-
ment pour frais de déplacement et autres
dépenses. Il est retranché de cette indem-
nité vingt dollars pour chaque jour que le
conseil siège, si le conseiller n'assiste pas à la
séance ou ne vote pas sur une question
mise aux voix ce jour-là, à moins que son
absence n'ait pour cause une mission offi-
cielle de la part de la cité ou une maladie
attestée par certificat de médecin."

1 1 . L'article 84 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 8 4 . Les conseillers nommés membres
du comité exécutif conservent leur siège
au conseil et ont droit de voter sur toute
proposition, question ou rapport soumis
au conseil.

" 8 4 a . Les membres du comité exécutif
restent en fonctions jusqu'à leur rempla-
cement suivant les dispositions de la pré-
sente charte."

12. L'article 85 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 8 5 . Le président du comité exécutif
reçoit une indemnité annuelle de dix mille
dollars, plus une somme de quatre mille
dollars annuellement pour frais de dépla-
cement et autres dépenses, et chacun des
autres membres du comité une indemnité
annuelle de sept mille dollars plus une
somme de trois mille cinq cents dollars
annuellement pour frais de déplacement
et autres dépenses, à compter de leur no-
mination jusqu'à celle de leurs rempla-
çants."

1 3 . Le paragraphe a de l'article 89
de ladite loi est remplacé par le suivant:

"a) le budget annuel, qui doit être pro-
duit au bureau du greffier le ou avant le
15 mars de chaque année;".

1 4 . L'article 98 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant le conseil peut, par règle-
ment, autoriser le comité exécutif à oc-
troyer, sans soumission, des contrats qui
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entraînent une dépense n'excédant pas dix
mille dollars ($10,000)."

1 5 . L'article 99 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

" Le président du comité exécutif peut
cependant autoriser, généralement ou spé-
cialement, par écrit, un autre membre du
comité exécutif à signer, à sa place, tels
contrats."

1 6 . L'article 112 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 2 . Après chaque élection générale,
le grenier doit convoquer une assemblée
spéciale du conseil, pour une date com-
prise dans les trente jours qui suivent
l'élection, afin de procéder à la nomination
des membres du comité exécutif et,
le cas échéant, de remplir les vacances
visées par l'article 74."

1 7 . L'article 115 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 5 . Les assemblées régulières du
conseil ont lieu quatre fois par année, à
raison d'une assemblée tenue le premier
mois de chaque trimestre. Les trimestres
sont calculés à partir du mois de mars. La
date de chacune de ces assemblées est
fixée par le comité exécutif et l'avis de
convocation doit mentionner qu'il s'agit
d'une assemblée régulière."

1 8 . L'article 133 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Les prescriptions du chapitre 235 des
Statuts refondus de Québec, 1941, ne sont
pas applicables au directeur du service de
la police ni au vérificateur de la cité.
Ces officiers peuvent être suspendus ou
destitués par résolution du conseil adop-
tée par le vote des deux tiers de ses mem-
bres, sur rapport du comité exécutif
approuvé par le vote des deux tiers de ses
membres."

1 9 . L'article 172 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant les alinéas suivants:

"Nonobstant toute disposition incon-
ciliable et notamment l'article 981o du
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Code civil, le placement des fonds consti-
tuant une caisse de retraite ou un fonds de
pension établi par la cité en vertu du pré-
sent article peut être fait sur premier
privilège ou première hypothèque sur des
biens fonds dans la province de Québec
appartenant aux membres des dits orga-
nismes, à un montant n'excédant pas 85%
de la valeur réelle, telle qu'acceptée par
l'organisme chargé de l'administration de
ces fonds aux termes du règlement éta-
blissant la caisse de retraite ou le fonds de
pension. Ce placement est fait au nom
de la cité, sur résolution de l'organsime
chargé de l'administration des fonds dont
il s'agit et sous la signature des personnes
autorisées par cette résolution à signer au
nom de cet organisme.

Le total des placements faits annuelle-
ment en vertu des dispositions de l'alinéa
précédent ne doit pas excéder quarante
pour cent (40%) des disponibilités an-
nuelles de cette caisse de retraite ou de ce
fonds de pension. Toutes mises-en-de-
meure, réclamations ou poursuite relatives
auxdits placements peuvent être effectuées
au nom de l'organisme chargé de l'admi-
nistration des fonds en question ou dirigées
contre ce dernier sans que les personnes
qui le composent n'encourent de ce fait
une responsabilité personnelle, cet orga-
nisme ayant pour ces fins le statut d'une
corporation."

2 0 . L'article 173 de ladite loi est modi-
fié :

a) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 1 par le suivant:

" 1 7 3 . 1 . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec les présentes,
le conseil peut, sur rapport du comité exé-
cutif, autoriser le paiement d'une pension
annuelle de trois mille dollars à tout
fonctionnaire qui au moment de sa démis-
sion ou de sa mise à la retraite remplissait
la fonction de directeur des services, ou de
vérificateur, ou de président de la com-
mission du service civil ou de directeur
d'un service, qui a démissionné ou a été
mis à la retraite dans les six ans qui ont
précédé le 23 février 1956, ou qui aura
démissionné ou aura été mis à la retraite
après cette date, pourvu qu'au moment
de cette démission ou de cette mise à la
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retraite, il ait été à l'emploi de la cité
comme fonctionnaire, à quelque titre que
ce soit, durant au moins vingt-cinq ans.";

b) en ajoutant à la fin du paragraphe 1
l'alinéa suivant :

"Aux lieu et place de cette pension la
cité peut aussi dans ces cas verser au
fonds de pension de ce fonctionnaire la
somme capitale nécessaire pour lui per-
mettre d'obtenir immédiatement la pen-
sion à laquelle il aurait eu droit une fois
parvenu à la limite d'âge ou après le
nombre d'années prévu dans son cas pour
mise à la retraite."

2 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 193 l'article suivant:

"193a . Les membres de ladite com-
mission peuvent, par règlement, créer une
commission d'étude composée de membres
de leur choix qui sont désignés dans tel
règlement; ils peuvent par la suite, modi-
fier par amendements à ce règlement la
composition de cette commission selon
qu'il est jugé opportun.

Cette commission est chargée de l'é-
tude de toute question relative aux repré-
sentations sportives, à l'athlétisme, aux
sports pratiqués par des professionnels ou
des amateurs dans la cité et doit faire
rapport au conseil.

Ce rapport doit contenir des recom-
mandations précises et être remis à la
cité le ou avant le premier janvier 1962."

2 2 . L'article 195 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 9 5 . 1. Le conseil, sur rapport du
comité exécutif, peut, par règlement, cons-
tituer une commission permanente sous le
nom de "Conseil des Arts de la région mé-
tropolitaine de Montréal" dont la juri-
diction s'étendra à la cité ainsi qu'à
toute autre municipalité située dans
l'île de Montréal et à laquelle le gouverne-
ment de la province, directement ou par
l'intermédiaire de la cité, effectue des re-
mises d'argent au titre de la taxe de vente
municipale. Toute autre municipalité si-
se dans un rayon de vingt-cinq milles de
l'île de Montréal est incluse dans la juri-
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diction du conseil des arts, pourvu que son
conseil, par résolution, en ait exprimé
l'intention. Cette résolution restera en
vigueur pendant une période de deux ans
et se renouvellera par tacite reconduction,
à moins qu'un avis à l'effet contraire ne
soit donné à la cité et lui soit parvenu
180 jours avant l'expiration de son terme.

Le règlement déterminera le nombre de
membres constituant ledit conseil des arts,
leurs qualifications, la durée de leurs fonc-
tions, le nombre et la date des séances régu-
lières du conseil, le nombre de membres
requis pour former quorum, la date de
l'élection des officiers.

Les membres du conseil des arts devront
être citoyens canadiens et domiciliés dans
l'une quelconque des municipalités com-
prises dans sa juridiction. Leurs services
seront gratuits; ils seront nommés sur
rapport du comité exécutif adopté par la
majorité des membres du conseil présents
à la séance. Celui-ci pourra, s'il le juge
à propos, rejeter ce rapport, mais non
l'amender.

2. A la date fixée par le règlement, les
membres du conseil des arts choisiront
parmi eux un président et deux vice-prési-
dents. Ils devront en outre retenir du-
rant bonne conduite les services d'un se-
crétaire à qui sera confié le soin d'assister
aux assemblées, d'en dresser procès-verbal,
de tenir et de conserver les livres et archi-
ves et de faire au conseil de la cité et
aux conseils des diverses municipalités
ayant adhéré au conseil des arts, un
rapport annuel de ses activités et un
rapport financier. Le directeur des fi-
nances de la cité de Montréal ou un su-
bordonné désigné par lui en sera d'office
trésorier.

Le conseil des arts devra
a) dresser et maintenir une liste per-

manente des associations, sociétés, corpo-
rations ou personnes qui participent à la
vie artistique et culturelle de la région
métropolitaine;

b) harmoniser, coordonner et encoura-
ger les initiatives d'ordre artistique ou
culturel dans la région;

c) désigner les personnes, groupements,
manifestations artistiques ou culturelles
qui méritent de recevoir une subvention,
en fixer le montant et en recommander
le versement;



d) poser tous autres actes autorisés
par le règlement qui le crée et de nature
à lui permettre d'atteindre ses fins.

Sous réserve des dispositions ci-dessus,
le conseil des arts pourra adopter, amender
ou abroger les règles qu'il jugera néces-
saires à sa gouverne et à sa régie interne.
Il lui sera également loisible d'engager le
personnel nécessaire à la poursuite de ses
fins, d'en déterminer les salaires et d'en
ordonner au trésorier le paiement. Cepen-
dant, les frais d'administration, y compris
le traitement du secrétaire et les déboursés
encourus par les membres dans l'exercice
de leurs fonctions, ne devront pas excéder
dix pour cent de la quote-part annuelle
des fonds qui lui seront attribués au titre
de la taxe de vente.

L'exercice financier du conseil des arts
coïncidera avec celui de la cité. Ces rap-
ports devront être vérifiés et approuvés
par le vérificateur de la cité et, dans les
deux mois de la fin de l'exercice, copie en
devra être transmise au conseil de la cité
et aux conseils des diverses municipalités
ayant adhéré au conseil des arts.

3. A compter du premier mai suivant
l'entrée en vigueur du règlement consti-
tuant le conseil des arts, le directeur des
finances de la cité devra créer un fonds
spécial désigné sous le nom "Fonds du
conseil des arts de Montréal", dont il
aura la garde et dont il devra rendre
compte dans son rapport financier an-
nuel. Lors de la préparation du budget
de la cité, il devra tenir compte, dans son
estimation du revenu, de la quote-part à
verser au fonds du conseil des arts, selon
les normes ci-après établies.

Le fonds du conseil des arts sera consti-
tué

a) des dons, donations, legs et subven-
tions qui lui seront consentis, à condition
que ces dons, donations, legs et subven-
tions aient été préalablement approuvés
par le comité exécutif après recommanda-
tion de l'avocat en chef de la cité;

b) d'une retenue de un pour cent (1%)
des sommes versées à la cité par le gouver-
nement de la province au titre de la taxe
de vente selon la convention passée entre
les parties le 21 octobre 1940;
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c) des contributions des diverses cor-
porations municipales autres que celles
visées par la convention mentionnée au
paragraphe b précédent, contributions
qui devront équivaloir à un pour cent
(1%) des revenus qu'elles retirent de la
taxe de vente ou qu'elles pourraient en
retirer.

Les corporations municipales qui par
l'effet de la loi ou d'une résolution d'adhé-
sion tombent sous la juridiction du con-
seil des arts ont le pouvoir et sont tenues
de verser les contributions prévues à
l'alinéa précédent.

Ce fonds servira exclusivement à verser
les subventions recommandées par le con-
seil des arts et à payer les frais d'adminis-
tration. Le trésorier devra faire rapport
au comité exécutif. Ce dernier autorisera
le versement des subventions. Les som-
mes mises annuellement à la disposition
du conseil des arts et qui, à la fin de
l'exercice financier, n'auront pas été uti-
lisées, pourront subséquemment servir aux
fins auxquelles elles étaient destinées."

2 3 . L'article 281 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant les paragraphes sui-
vants:

"d) adopter un système d'identification
comportant une photo de la personne,
pourvu que la cité en assume seule le coût
suivant des nonnes par elle établies;

e) sous réserve des dispositions de l'arti-
cle 282, rendre obligatoire pour fins d'iden-
tification dans les bureaux de votation le
jour d'un scrutin seulement tout système
d'identification adopté en vertu du pré-
sent article à l'égard de toute personne
ayant droit de vote audit scrutin."

2 4 . L'article 282 de ladite loi est abro-
gé et remplacé par le suivant:

" 2 8 2 . Nul système d'identification a-
dopté en vertu de l'article 281 n'est obli-
gatoire à moins que la résolution qui le
décrète n'ait reçu l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil."

2 5 . L'article 462 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants:
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c. 102, a.
522, am.

"Cependant le conseil, dans les cas de
plusieurs infractions à une même dispo-
sition d'un des règlements ci-après men-
tionnés, commises par une même per-
sonne dans une période de douze mois,
peut imposer une amende n'excédant pas
les limites ci-après indiquées:

a) pour une deuxième infraction, au
moins cent dollars et au plus cinq cents
dollars;

b) pour toute infraction subséquente,
au moins cinq cents dollars et au plus
mille dollars.

Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent au zonage, à la construction,
aux permis de construction ou aux heures
de fermeture à bonne heure."

2 6 . L'article 520 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 37° par le
suivant:

"37° Interdire, pour fin de prévention
d'incendie, l'érection ou la réparation de
toute construction en bois dans certaines
zones de la cité et fixer les limites de ces
dernières; prescrire que toute construction
située dans ces limites et endommagée par
le feu, par vétusté ou autrement, dans
une proportion d'au moins cinquante
pour cent de sa valeur, soit démolie et en-
levée; déterminer la manière d'établir cette
proportion; obliger le propriétaire de toute
construction partiellement détruite ou ren-
due dangereuse par le feu ou par quelque
autre cause à démolir, en totalité ou en
partie, ce qui en reste; la faire démolir aux
frais du propriétaire et recouvrer le coût de
la démolition par privilège sur le terrain
où se trouvait la construction, lorsque le
propriétaire refuse ou néglige de se con-
former aux ordres du comité exécutif à ce
sujet, et faire enregistrer tel privilège par
le dépôt présenté en double, au bureau
d'enregistrement de la division dans la-
quelle l'immeuble est situé, d'un avis, que
le régistrateur doit accepter, signé par le
greffier ou le directeur du service des
travaux publics de la cité ou un de leurs
assistants, indiquant le nom de la cité, la
nature et le montant de la créance et la
désignation de l'immeuble ainsi affecté;".

2 7 . L'article 522 de ladite loi est modi-
fié
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a) en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

"1° Fixer la largeur des rues; établir
et modifier le niveau de la chaussée ou du
trottoir dans toute rue; aider au prolon-
gement des rues ou voies publiques dans
les municipalités environnantes; adopter
toute mesure que le conseil estime appro-
priée pour protéger les rues, squares, ponts
et égouts de la cité contre tout empiéte-
ment ou dommage; fermer toute rue, ruelle
ou place publique ou en défendre l'usage,
temporairement ou définitivement;";

b) en ajoutant après le paragraphe 5°
les suivants:

"5°a. Construire, entretenir et exploiter
des voies souterraines et leurs accessoires
dans les limites de la cité de Montréal
et de la cité de Westmount, et dans
celle-ci à partir d'un point à l'ouest du
square Cabot en allant vers l'ouest géo-
graphique jusqu'à la rue Sherbrooke et de
là, généralement sous la rue Sherbrooke,
jusqu'aux limites ouest de la cité de West-
mount, le tout au frais de la cité de Mont-
réal.

Les plans de cette partie des travaux
qui seront effectués dans les limites de la
cité de Westmount sont sujets à l'appro-
bation du conseil municipal de la cité de
Westmount. A défaut d'entente entre
les deux cités, le différend est soumis à la
Régie des services publics dont la décision
est finale.

La cité peut acquérir à cette fin dans les
cités de Montréal et Westmount toutes
servitudes, droits de passage ou immeu-
bles, à l'amiable ou par expropriation sui-
vant la procédure d'expropriation établie
par la charte de la cité, y compris les pro-
cédures par voie de possession préalable
suivant les articles 985 et suivants de la
charte.

"5°b Déléguer à la Commission de trans-
port de Montréal, en totalité ou en partie,
les pouvoirs mentionnés au paragraphe
5°a précédent, aux conditions qu'elle ju-
gera convenables et pourvu que le règle-
ment à cet effet soit au préalable approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil;";

c) en remplaçant le paragraphe 31° par
le suivant:

"31° Régler ou interdire le stationne-
ment des véhicules automobiles dans les
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ruelles privées; régler la circulation dans
ces ruelles, imposer au besoin un sens uni-
que avec enseignes indicatrices à cet effet;".

2 8 . L'article 563 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 6 3 . Le territoire compris dans les
limites lisérées en rouge sur le plan M-247
St-Antoine, dressé par le service des tra-
vaux publics de la cité en date du 25 no-
vembre 1960, est réservé pour constituer
un parc public sous le nom de Parc Mont-
Royal.

La partie de ce territoire située dans les
limites de la cité fait partie du plan géné-
ral de la cité et tous les immeubles qui s'y
trouvent et dont la cité n'a pas encore
fait l'acquisition sont assujettis aux dis-
positions de l'article 46 pour une période
de cinq ans. Tout tel immeuble, dès
qu'il est acquis par la cité, fait partie
du Parc Mont-Royal. Les dispositions
de l'article 46 ne sont pas cependant
applicables dans le territoire susdit aux
immeubles appartenant à des institutions
d'enseignement universitaire ou à des orga-
nismes ou corporations y exploitant des
hôpitaux ou des cimetières, quant à toutes
constructions, améliorations, baux ou con-
trats faits pour les fins de ces institutions
d'enseignement ou de ces hôpitaux ou
cimetières.

La partie de ce territoire décrite à l'ar-
ticle 2 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
96, fait partie du Parc Mont-Royal et de la
cité, sans préjudice des causes pendantes.
La cité doit acquérir ce terrain de gré à
gré ou par expropriation suivant la procé-
dure, prévue à sa charte, d'ici le 1er mars
1962.

La cité doit conserver et maintenir à
perpétuité comme parc public tout terri-
toire dont elle est ou devient propriétaire
dans les limites décrites au plan mentionné
au premier alinéa du présent article. Le
conseil ne peut en aliéner aucune partie
pour permettre qu'il y soit exercé des
droits, privilèges ou franchises d'une
nature spéciale, ni autoriser l'installa-
tion, dans ses limites, de rails, poteaux,
fils conducteurs ou appareils électriques
pour des fins de traction, de locomotion



ou de force motrice, nonobstant tous
pouvoirs particuliers d'expropriation ou
autres qui ont pu être accordés par une
loi, générale ou spéciale, à la cité ou à
quelque personne ou corporation munici-
pale, sauf dans les cas et dans la mesure
ou une loi spéciale déroge expressément
aux dispositions du présent alinéa."

2 9 . L'article 609 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant après le deuxième ali-
néa, le suivant:

"Nonobstant les dispositions des deux
alinéas précédents et toute autre disposi-
tion législative inconciliable, la cité a,
quant à la partie du boulevard Pie IX
située dans ses limites, le pouvoir d'édic-
ter des règlements de zonage ou de cons-
truction comme pour toute autre partie
de son territoire."

3 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 610, le suivant:

" 6 1 0 a . Lorsqu'un projet de subdivision
ou de redivision comprend des rues ou des
ruelles, l'emprise de ces rues ou ruelles
doit porter un ou des numéros distincts.

Le comité exécutif doit refuser d'ap-
prouver ce projet si l'espace occupé par
les rues ou ruelles n'est pas libre d'hypo-
thèques, de privilèges, de charges ou de
droits réels.

Ces rues ou ruelles deviennent, sans
indemnité, des rues ou ruelles publiques
et font partie du domaine public par le
seul fait que le comité exécutif a approuvé
le projet en question. Les dispositions
du présent paragraphe ne prennent effet
qu'après le dépôt de ce projet au bureau
d'enregistrement. Le notaire de la cité
avise le régistrateur de ce qui précède.

Lorsque, tel que prévu au plan général
de la cité, les rues sont d'une largeur de
plus de soixante-six pieds ou les ruelles
de plus de vingt pieds, la partie de ces
rues et ruelles en excédent n'est pas
affectée par les dispositions qui précèdent,
mais ces excédents doivent figurer sur le
projet de subdivision ou de redivision
comme des lots numérotés de façon dis-
tincte."
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3 1 . L'article 638 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant à la fin du paragraphe 1,
l'alinéa suivant:

"La présente disposition ne relève pas
ces usagers de l'obligation de payer le
loyer des compteurs telle qu'imposée par
règlement de la cité et les surtaxes que la
cité peut imposer et prélever en vertu de
l'article 777."

3 2 . L'article 641 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 1° du
premier alinéa, par le suivant:

"1° Le coût total de tous les égouts
dont les travaux de construction ont été
acceptés définitivement ou provisoire-
ment au cours d'une période de cinq an-
nées consécutives terminée le 30 octobre
précédent;".

3 3 . L'article 649 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"La cité ne peut construire, établir et
exploiter des garages et parcs de station-
nement prévus aux paragraphes 17° et 18°
de l'article 528 que conformément aux rè-
glements de zonage en vigueur, à moins
que ceux-ci ne comprennent une disposi-
tion d'exception à cet effet en faveur de la
cité."

3 4 . L'article 661 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Le montant des dépenses ainsi prévu
ne doit pas excéder le revenu probable de
l'exercice suivant, mentionné dans le cer-
tificat du directeur des finances émis en
vertu de l'article 651, y compris tout sur-
plus qui pourrait y être ajouté conformé-
ment aux articles 666 et 667."

3 5 . L'article 662 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 1 par le suivant:

"662 . 1. Le ou avant le 15 mars, du-
rant chaque exercice financier, à compter
de l'exercice financier 1961-62, le comité
exécutif doit soumettre au conseil un pro-
gramme de dépenses capitales indiquant :" ;
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b) en ajoutant à la fin du paragraphe
3 l'alinéa suivant:

"La cité peut néanmoins refondre ou
consolider en un seul règlement une par-
tie ou la totalité des règlements ci-dessus
mentionnés, soit séparément, soit en mê-
me temps que d'autres règlements d'em-
prunt, suivant les dispositions de l'article
460 de la charte."

3 6 . L'article 669 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"669. Le comité exécutif doit adopter,
le ou avant le 15 mars de chaque année,
les règlements et résolutions requis pour
imposer les taxes, permis et licences com-
pris dans le revenu probable de l'exercice
suivant et le budget."

3 7 . L'article 670 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

"670. Le comité exécutif doit déposer
au bureau du greffier, au plus tard le 15
mars, les documents suivants:";

b) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

"Les annexes énumérant les détails des
dépenses de chaque chapitre du budget
ne font pas partie du budget."

3 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 671, l'article suivant:

"671a . En même temps que le budget
qui sera déposé le 15 mars 1962, le comité
exécutif doit déposer au bureau du gref-
fier un plan directeur de l'ensemble des
travaux d'envergure qu'il conçoit comme
devant être réalisés durant les prochaines
vingt-cinq années et comprenant notam-
ment les travaux suivants: voies souter-
raines pour transport en commun, auto-
strades et autoroutes, voies étagées, tun-
nels, viaducs, abris souterrains, grands
parcs publics, édifices municipaux, centres
culturels, projets d'élimination de taudis
et de rénovation urbaine, garages pour
stationnement, autosilos et autres travaux
d'importance.
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Ce plan directeur sera soumis au con-
seil en même temps que le budget pour
l'exercice 1962-63 et une fois adopté ser-
vira de base pour l'application des dispo-
sitions de l'article 662."

3 9 . L'article 675 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"675. Si le conseil n'adopte pas le bud-
get avant le 16 avril de chaque année,
ce budget, tel qu'adopté par le comité
exécutif, devient automatiquement en vi-
gueur à partir de cette date de même que
les règlements et résolutions nécessaires
pour l'imposition des taxes, permis et li-
cences compris dans le revenu probable de
l'exercice suivant. Pour les fins du pré-
sent article, le mot "budget" comprend
et les dépenses et le revenu."

4 0 . L'article 692 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 9 2 . La part des propriétaires dans
le coût des expropriations et de la cons-
truction de pavages et trottoirs perma-
nents, égouts et autres améliorations, est
financée à même cette somme de deux
millions cinq cent mille dollars ou à même
les emprunts contractés pour les fins de
l'article 690. Cette part est remboursée
au moyen de répartitions payables à ce
fonds."

4 1 . L'article 693 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 9 3 . La part de la cité dans le coût
des expropriations et de la construction
des pavages et trottoirs permanents,
égouts et autres améliorations est financée

a) à même les crédits votés dans le
budget de l'exercice au cours duquel l'amé-
lioration est autorisée; ou

b) à même la susdite somme de deux
millions cinq cent mille dollars; ou

c) à même les emprunts contractés
pour les fins de l'article 690.

Dans les deux derniers cas, cette part
est remboursée au terme que fixe le con-
seil sur rapport du comité exécutif. Ce
terme ne doit pas cependant excéder
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vingt ans et commence à courir à comp-
ter du 1er octobre suivant l'année civile
de l'homologation du rôle.

Dans tous les cas où le terme de rem-
boursement de la part de la cité, en raison
des dispositions de la charte alors en
vigueur, a été établi sur une période de
cinq ans ou moins, le solde non amorti
devra être remboursé à compter du pre-
mier octobre 1961 sur la période qui reste
à courir pour atteindre vingt ans."

4 2 . Le texte français du premier alinéa
de l'article 738 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 3 8 . Si le budget d'un exercice n'a
pas été préparé et adopté conformément
aux dispositions des articles 661, 663,
664, 665, 666, 667, 669, 670, 673 et 674,
les vérificateurs doivent, dans les quatre
mois de son adoption, en faire rapport
au directeur des services."

4 3 . L'article 776 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa, par
le suivant:

" 7 7 6 . La cité peut, par règlement, im-
poser et prélever annuellement, sur les
immeubles imposables situés dans les li-
mites de son territoire, des taxes foncières
n'excédant pas, en tenant compte de
toute taxe foncière spéciale générale, deux
pour cent de la valeur de ces immeubles
d'après le rôle d'évaluation en vigueur à la
date de cette imposition."

4 4 . L'article 787 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe b du
deuxième alinéa, par le suivant:

"b) à compter du premier mai suivant
la date à laquelle le permis d'occupation
a été émis pour les maisons construites
entre le premier mai 1959 et le premier
juin 1961."

4 5 . L'article 818 de ladite loi est
modifié en retranchant dans le deuxième
alinéa le sous-paragraphe d.

4 6 . L'article 827 de ladite loi est modi-
fié:
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a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 8 2 7 . L'estimateur fixe la valeur réel-
le des immeubles subdivisés ou resubdivi-
sés suivant un plan déposé au bureau
d'enregistrement et de ceux dont une par-
tie a changé de propriétaire depuis le pre-
mier décembre précédent. Il fixe la va-
leur réelle des bâtiments dont on a terminé
la construction, l'agrandissement, la répa-
ration ou la modification, ou qu'on a
commencé à occuper en tout ou en partie,
depuis les deux années qui précèdent la
date de l'émission du certificat; il fait au
rôle d'évaluation triennal ou au rôle
supplémentaire les changements qui en
résultent en indiquant la date à laquelle la
subdivision ou le transfert a eu lieu ou,
suivant le cas, celle à laquelle les travaux
ont été terminés ou l'occupation com-
mencée; il en informe le directeur des fi-
nances et il en donne avis au dernier
propriétaire enregistré, qui a trente (30)
jours pour déposer une plainte contre
cette estimation.";

b) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

"Le directeur des finances peut effec-
tuer de telles modifications, non seulement
à l'égard du rôle de contributions foncières
de l'exercice en cours, mais encore à l'é-
gard de celui de l'exercice financier précé-
dent, s'il y a lieu."

4 7 . L'article 833 de ladite loi est abro-
gé.

4 8 . L'article 834 de ladite loi est
abrogé.

4 9 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 854, le suivant:

"854a. L'estimateur peut, par lettre
recommandée, exiger que le plaignant lui
fournisse par écrit les faits et les préten-
tions sur lesquels il fonde sa plainte.

Si dans les 60 jours de la mise à la poste
de cette demande le plaignant n'a pas fait
parvenir ces renseignements à l'estima-
teur, ce dernier informe le bureau, qui
alors rejette cette plainte, maintient
l'évaluation et fait connaître sa décision
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au plaignant par lettre recommandée.
Si les renseignements parviennent en
temps utile à l'estimateur, il doit les
transmettre au bureau pour l'usage de ce
dernier lors de l'audition de la plainte
suivant les prescriptions de la loi."

5 0 . L'article 855 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
les deux alinéas suivants:

" 8 5 5 . La valeur réelle d'un immeuble
peut faire l'objet d'une plainte en la forme
et dans le délai prévus par la charte

a) lors du dépôt du rôle d'évaluation
triennal;

b) lors d'une estimation nouvelle dans
tous les cas où d'après la charte telle
estimation nouvelle a lieu.

Le seul fait de l'inscription d'un immeu-
ble avec mention de sa valeur réelle à un
rôle supplémentaire dressé en vertu de
l'article 820 et déposé suivant l'article
838 ne donne pas à nouveau ouverture à
une plainte contre la valeur réelle de tel
immeuble, même si tel rôle peut faire
l'objet d'une plainte pour quelque autre
motif de fait ou de droit."

5 1 . L'article 870 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

" 8 7 0 . Le bureau peut assigner des té-
moins, examiner les parties et leurs té-
moins; il peut lui-même faire des expertises
et ordonner qu'il en soit fait, afin d'être en
mesure de décider de la valeur des biens
sous examen, sans toutefois modifier les
normes de valeur adoptées suivant l'article
168."

5 2 . L'article 872 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

" 8 7 2 . Lorsque le bureau ordonne
ou autorise une modification au rôle, le
président signe un certificat d'estimation
et le délivre à l'estimateur."

53. L'article 944 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:
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" 9 4 4 . Le revenu annuel ainsi perçu et
provenant de cette taxe est, après déduc-
tion des dépenses qu'elle a encourues pour-
son imposition et sa perception, partagé
chaque année par la cité entre elle-même
et les corporations municipales du terri-
toire métropolitain à l'égard desquelles la
taxe ainsi partagée a été imposée et per-
çue. Ce partage est fait en proportion
de leur population respective telle qu'éta-
blie, dans le cas de la cité, par l'estima-
teur et, dans le cas de chacune des au-
tres municipalités, par le recensement
fait dans l'année précédant ce parta-
ge et approuvé par la Corporation de
Montréal métropolitain, ou, à défaut d'un
tel recensement ou d'une telle approba-
tion, par les moyens mis à leur disposition
par ladite corporation."

5 4 . L'article 964 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le paragraphe e du
deuxième alinéa, le paragraphe suivant:

"f) exercer, quant à tous territoires, ter-
rains ou immeubles susceptibles d'être re-
quis pour les fins prévues au présent arti-
cle, les pouvoirs énoncés aux articles 39 à
53 de la charte."

5 5 . L'article 966 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Pourvu qu'elle en assume seule le coût,
la cité est aussi autorisée par résolution de
son comité exécutif à acquérir de gré à
gré ou par expropriation, avec ou sans pos-
session préalable, toutes servitudes qu'elle
juge appropriées pour la pose ou l'installa-
tion des poteaux, ancrages, fils, feux de
circulation, lampadères, signaux de cir-
culation ou de stationnement, parcomêtres,
avertisseurs d'incendie, téléphones à l'u-
sage de la police, bornes-fontaines et géné-
ralement tous les accessoires nécessaires
aux installations ci-dessus énumérées."

5 6 . L'article 975 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 9 7 5 . La Régie détermine en dernier
ressort toute indemnité d'expropriation
payable suivant les dispositions du présent
chapitre et sa décision est sans appel."
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5 7 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 989, le suivant:

"989a . En tout temps avant l'homo-
logation du rapport de la Régie, la cité
peut, par résolution du conseil, déclarer
que tout immeuble exproprié n'est pas
requis en tout ou en partie, et par le dépôt
au bureau d'enregistrement d'une copie
certifiée de cette résolution ainsi que d'un
plan et d'une description signés par un
arpenteur géomètre l'immeuble non requis
redevient la propriété de l'exproprié, s'il
y consent, et l'indemnité doit alors être
fixée ou revisée en conséquence par la
Régie."

5 8 . L'article 996 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Sans préjudice des dispositions des arti-
cles 46 et 999 lorsqu'elles sont applica-
bles, dans le cas d'expropriation faite
sans possession préalable, toute indemnité
d'expropriation relative aux immeubles,
parties d'immeubles ou servitudes expro-
priés doit être établie d'après leur valeur
à la date fixée en premier lieu par la Cour
supérieure pour le commencement du tra-
vail de la Régie nonobstant tout change-
ment de cette date qui peut être effectué
subséquemment ; dans le cas de possession
préalable cette indemnité doit être établie
d'après leur valeur à la date où lesdits im-
meubles, parties d'immeubles ou servitu-
des expropriés ont été transportés à la cité
en vertu des dispositions de l'article 985."

5 9 . L'article 1047 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

"3. Ce rôle de répartition, ainsi pré-
paré, est sujet à toutes les dispositions de
l'article 1048 quant à l'avis public qui
doit en être donné, quant à son examen,
aux décisions des plaintes, quant à l'en-
trée en vigueur du rôle et à la date à la-
quelle il devient payable.";

b) en remplaçant le paragraphe 8 par
le suivant:
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"8. Les modifications apportées à un
rôle deviendront en vigueur le premier oc-
tobre suivant la date où telles modifica-
tions ont été faites par l'inspecteur de la
cité, ou l'officier nommé par le comité
exécutif, après avoir observé toutes les
dispositions des articles 1045 et 1048
concernant la préparation et l'entrée en
vigueur du rôle."

6 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 1070 le suivant:

" 1 0 7 0 a . A moins que la cité ne l'au-
torise, aucun travail de remplissage ne
peut être effectué ou continué dans le lit
de la Rivière des Prairies à l'intérieur des
limites du territoire de la cité."

6 1 . L'article 1086 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

" Il en est de même pour les lots qu'elle a
acquis ou qu'elle acquerra dans les limi-
tes d'une autre municipalité, si ces lots
sont utilisés pour les fins d'un égout col-
lecteur dont cette municipalité a droit
d'usage ou dont elle bénéficie."

6 2 . L'article 1139 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Dans tous les cas prévus au présent
article le conseil peut, par règlement, at-
tribuer au directeur du service de la circu-
lation, ou à tous autres officiers ou employés
désignés par ce dernier, l'exercice de tous
les pouvoirs et devoirs attribués par les
alinéas qui précèdent à l'agent de la
paix ou à l'agent spécial."

63. Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 1141, les suivants :

" 1 1 4 1 a . Dans le cas d'une contra-
vention visée par les règlements de la cité
relatifs à la circulation et à la sécurité
publique, sauf les cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en violation d'un
règlement municipal, l'agent de la paix
qui constate l'infraction peut remplir sur
les lieux un avis sommaire. Il en remet
une copie au conducteur du véhicule.
Cette remise constitue une signification
légale de cet avis.
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Une autre copie doit en être remise au
greffier de la Cour municipale dans les
quarante-huit heures qui suivent.

En la recevant, le greffier ouvre un
dossier et y dépose ce document, qui cons-
titue alors une sommation dûment auto-
risée et signifiée, au sens de la Loi des
convictions sommaires de Québec et rap-
portable à la date fixée dans l'avis."

" 1 1 4 1 b . L'avis sommaire consiste en
un document préparé en triplicata sous la
signature de l'agent de la paix qui a cons-
taté une infraction au règlement et qui a
intercepté le véhicule; il doit contenir

a) les noms, prénoms et adresse du con-
trevenant;

b) la nature, la date, l'heure et le lieu de
l'infraction;

c) un ordre au contrevenant de compa-
raître devant la Cour municipale, aux
temps et lieu désignés dans l'avis."

6 4 . L'article 1176 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 1 7 6 . Le comité exécutif peut faire
vendre à l'encan par un employé de la
cité, sans formalité de justice et après les
mêmes avis que dans le cas d'une yente de
biens meubles sur saisie-exécution, les
effets mobiliers non réclamés à la cité dans
les deux mois de leur réception, qui sont
tombés en sa possession à la suite de sai-
sie ou de confiscation par ses officiers de
police ou qui ont été délaissés par des per-
sonnes décédées dont la cité a dû faire les
frais d'enterrement, ou qui ont été confiés
à sa garde par des personnes se trouvant
alors sans logement.

La cité n'est alors responsable à l'égard
du propriétaire que du produit de la vente,
déduction faite des frais de conservation
et de vente."

6 5 . Les dispositions décrétées par les
articles 1, 11, 34, 37, paragraphe b), 42,
43, 44, 53, 56 et 59 de la présente loi ont
effet à compter du 10 mars 1960.
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6 6 . La cité est autorisée à prolonger
d'au plus deux ans à compter du 1er
janvier 1961 la durée du contrat intervenu
entre la cité et l'Hôpital Saint-Luc, par
lequel la cité a loué à l'hôpital un certain
emplacement sur la rue Sherbrooke, pour y
construire et maintenir un hôpital pour les
personnes atteintes de maladies conta-
gieuses, lequel contrat a été ratifié par
l'article 5 de la loi 22 George V, chapitre
133, et prolongé jusqu'au 31 décembre
1960 par un contrat ratifié par l'article 12
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 101.

6 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative ou réglementaire inconciliable,
la cité est autorisée à payer, par résolution
du Comité exécutif, à même le revenu réel
de l'exercice 1960-61 tel qu'estimé par le
directeur des finances, une somme n'excé-
dant pas deux millions de dollars ($2,000,-
000.00) non prévue au budget de cet
exercice pour défrayer le coût d'augmen-
tations de salaires qui pourront avoir été
accordées à ses employés manuels, contre-
maîtres, pompiers et collets blancs, pour
la période du premier décembre 1960 au
30 avril 1961.

6 8 . L'acquisition à l'amiable ou par
voie d'expropriation de tous les immeu-
bles indiqués sur le plan R-16 Hochelaga,
en date du 16 février 1932, est déclarée
valide et légale à toutes fins que de
droit.

La cité n'est pas tenue d'utiliser pour
les approches dudit pont et pour le rac-
cordement desdites rues Rachel et Nolan
les immeubles ou parties d'immeubles in-
diqués comme non requis pour telles fins
sur le plan no R-39 Hochelaga en date du
23 décembre 1960 portant la signature du
directeur du service des travaux publics
de la cité et déposé dans ses bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour les
approches d'un pont au-dessus des voies
du chemin de fer Canadien du Pacifique
et pour relier les rues Rachel et Nolan sont
déclarés, à toutes fins que de droit, résidus
de terrains expropriés et la cité peut les
traiter et en disposer comme tels, sui-
vant les prescriptions de sa charte.



Acte ra-
tifié.

Acte va-
lidé.

Contrat
ratifié.

Acte va-
lidé.

1960-61 Montréal CHAP. 9 7 575

6 9 . Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec et aux con-
ditions par elle fixées, est ratifié à toutes
fins que de droit et déclaré valide et légal
l'acte d'échange entre la cité de Montréal et
Canadien National Railway Company
passé devant Me L.-A. Marchessault, no-
taire, le 17 juin 1960, sous le no 13824 des
minutes de son répertoire et enregistré au
bureau d'enregistrement de Montréal sous
le no 1,478,445, de rues et ruelles, parties
de rues et de ruelles et autres terrains.

70. L'acte de vente passé devant Me
Henri Messier, notaire, le 30 août 1960,
sous le numéro 10,707 de ses minutes et en-
registré le 2 septembre 1960 au bureau
d'enregistrement de Montréal sous le nu-
méro 1,490,442, entre Clinique B.C.G. de
Montréal Inc. et Messieurs les Curé et
Marguillers de l'œuvre et Fabrique de la
Paroisse de St-Bonaventure et auquel
la cité est intervenante, est confirmé et
déclaré valide et légal quant à toutes fins
pour lesquelles la cité est partie interve-
nante audit acte.

7 1 . Le contrat passé devant Me L. A.
Marchessault, notaire, le 19 janvier 1961,
sous le numéro 13,908 de ses minutes,
entre la cité de Montréal et The Montreal
Star Company Limited, et le règlement
portant le numéro 2599 de la cité de
Montréal adopté le 17 janvier 1961, mo-
difiant le règlement numéro 2240 de la-
dite cité autorisant ladite compagnie à
construire, reconstruire et maintenir deux
passerelles au-dessus et un tunnel double
au-dessous de la ruelle des Fortifications,
sont par la présente loi confirmés, ratifiés
et déclarés valides, légaux et obligatoires
à tous égards ; le tout sujet à l'approba-
tion du ministre des affaires municipales.

7 2 . L'acte de vente passé devant Me
L. A. Marchessault, notaire, le 19 janvier
1961, sous le numéro 13,907 de ses minu-
tes, entre la cité de Montréal et Montreal
Protestant Homes, est confirmé et décla-
ré valide et légal à toutes fins; le tout
sujet à l'approbation du ministre des
affaires municipales.
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7 3 . L'acte de vente passé devant Me
Rodolphe Gilbert, notaire, le 20 janvier
1961, sous le numéro 652 de ses minutes,
entre la cité de Montréal et la Caisse
populaire de St-Grégoire le Grand de
Montréal, est confirmé et déclaré valide
et légal, la parcelle de terrain vendue bien
qu'acquise en vue de l'ouverture de la rue
Villeray, n'étant plus requise pour cette
fin; le tout sujet à l'approbation du
ministre des affaires municipales.

7 4 . La cité de Montréal est autorisée
à vendre un terrain de forme irrégulière
situé à l'angle nord-est des rues Lajeunesse
et De Castelnau et indiqué par les lettres
A B C D E F G H A sur le plan portant
le numéro C-247 St-Denis préparé par le
service des travaux publics de la cité de
Montréal, en date du 23 janvier 1961, et
formé d'une partie des lots 2629-220,
2629-221, 2629-222, 2629-224, 2629-229
et 2629-230 du cadastre officiel de la pa-
roisse St-Laurent, lequel terrain a été
acquis par expropriation pour fins de rues
et n'est plus requis pour ces fins.

7 5 . Advenant remboursement par la
province de Québec à la cité du coût de
la voie rapide du boulevard Métropoli-
tain, la cité est autorisée à puiser à même
son surplus de l'exercice 1960-61 aux fins
de rembourser ou de créditer les contri-
buables de leur part de la taxe spéciale
imposée en paiement du boulevard métro-
politain pour l'année 1960-61, compte tenu
du coût des voies locales qui est à la
charge de la cité et est inclus dans la-
dite taxe spéciale.

Le remboursement par la province
fera partie des revenus ordinaires de
l'exercice durant lequel il sera effectué.

7 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


